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EURE-ET-LOIR




MODELE D’ARRETE DE DESIGNATION
 D’UN ASSISTANT DE PREVENTION / CONSEILLER DE PREVENTION
DES REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE

DE M…………………………………………..

GRADE………………………………………..

Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………,

La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements, des Régions,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment son article L-812-1,
Vu le décret n° 85-603 du 10 Juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale

Vu l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité
Vu l’avis de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail du …………………….

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du …………. M. …………….est nommé(e) …………….. (assistant de prévention ou conseiller de prévention). Il sera placé sous la responsabilité de l’autorité territoriale. Celle-ci sera informée des problèmes d’hygiène et de sécurité, des conditions de travail dont il a connaissance. Il proposera les solutions nécessaires et adaptées à la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité, et assistera l’élu dans l’adaptation des conditions de travail à l’environnement professionnel et la prévention des risques ; notamment.

ARTICLE 2 : «Prénom et Nom» bénéficie d’un droit d’accès aux locaux et à tous les documents utiles relevant de l’aire de compétence géographique de la collectivité dans le cadre des missions qui lui sont confiées par l’autorité.

ARTICLE 3 : Un plan de formation spécifique (formation préalable et formation continue) est prévu pour que …………….. (l’assistant de prévention ou le conseiller de prévention) puisse assurer sa mission.

ARTICLE 4 : «Prénom et Nom»  dispose du temps nécessaire à l’exercice de sa mission à raison de  ….. heures par mois considéré comme temps de travail effectif. Il disposera des moyens requis nécessaire à l’accomplissement de ses missions.

ARTICLE 5 : «Prénom et Nom» pourra directement solliciter le service de médecine professionnelle et préventive ainsi que le service d’hygiène et sécurité du CDG pour l’accompagner dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité.

ARTICLE 6 : «Prénom et Nom» assistera de plein droit aux réunions de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail lorsque la situation de la collectivité sera évoquée.
ARTICLE 7 : Il sera mis fin aux fonctions de l’agent à sa demande (écrite et motivée) dans un délai maximum de trois mois. 
ARTICLE 8 : Le Directeur Général des services (ou secrétaire de mairie) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). Il transmettra copie du présent arrêté au Président de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail placé auprès du Centre de Gestion d’Eure et Loir. 

Notifié le ................






Fait à ……………………. le …………….…..

Signature de l'agent





Nom, Prénom et qualité du signataire 








Signature et Tampon

L’autorité territoriale certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire  de cet acte et  informe qu’il peut faire l'objet d'un recours pour   excès  de  pouvoir  devant  le  Tribunal  Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la notification.                             
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